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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET D'EURE-ET-LOIR 

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 
Service envirannement et nature 
1C15578 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE PORTANT MISE EN ŒUVRE 
DES GARANTIES FINANCIERES 

POUR LA MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Société SAPA PROFILES NORD OUEST à Lucé (ICPE n°242) 

Le Préfet du département d'Eure-et-Loir, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement, livre V, titre 1er relatif aux Installations Classées pour la Protection 

de l'Environnement et notamment ses articles R.512-39-1 et R.516-1 à R.516-6 ; 

VU la nomenclature des installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du Code 
de l'Environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 
additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines : 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 
prévues aux articles R.516-1 et suivants du Code de l'Environnement : 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploitation de la société HYDRO ALUMINIUM EXTRUSION en 
date du 08 août 1983 : 

VU la proposition de calcul du montant des garanties financières faites par la société SAPA PROFILES 
NORD QUEST par courriers du 23 avril 2014 et du 22 juillet 2014 : 

VU le rapport de l'inspection des installations classées du 22 janvier 2016 : 

VU l'avis du CO DERST lors de sa séance du 11 février 2016 au cours duquel le demandeur a été 
entendu : 

VU la communication du projet d'arrêté le 22 février 2016 faite à la société SAPA PROFILES NORD 
OUEST ; 

CONSIDERANT que les installations exploitées sont notamment soumises à autorisation au titre des 
rubriques n°2565-2 et n°2940-3a de la nomenclature des installations listée par l'arrêté ministériel du 
31 mai 2012 susvisé : 

CONSIDERANT que ces activités sont exploitées à des niveaux supérieurs aux seuils fixés par l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 susvisé : 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garantie financière transmise par l'exploitant est 
conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et conclut à un montant de 
garantie supérieur à 106 000 euros ; 
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CONSIDERANT en conséquence que l'exploitant doit constituer des garanties financières en vue 
d'assurer la mise en sécurité de l'ensemble de son site en cas de cessation d'activité de ce dernier, 
conformément aux dispositions des articles R.516-1 5° et suivants du Code de l'Environnement ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture d'Eure-et-Loir ; 

ARRÈTE 

Article 1 : Champ d'application 

La société SAPA PROFILES NORD OUEST dont le siège social se trouve à Lucé, ci-après dénommé 
exploitant, est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires du présent arrêté pour 
l'exploitation de son site de Lucé. 

Article 2 : Objet des garanties financières 

Les garanties financières sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de 
l'installation en application des dispositions mentionnées à l'article R.512-39-1 du Code de 
l'Environnement. 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s'appliquent 

- aux activités définies dans le tableau suivant : 

  

Rubrique ICPE Libellé des rubriques/alinea 
  

Revêtement métallique ou traitement de surfaces quelconques par voie 
2565-2 électrolytique ou chimique 
  

        2940-3a Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. 

aux activités connexes aux installations précitées : On entend par installation connexe toutes 
les installations qui sont nécessaires au fonctionnement de l'installation soumise à garanties 
financières en intégrant les déchets de toutes natures ou les produits dangereux générés et 
utilisés par l'installation. Sont notamment visés : 

o Les zones de stockage de déchets non dangereux et dangereux visés à l’article 5 du 
présent arrêté 

o Une fosse qui accueille tous les bains de l'activité "anodisation”" (présence de 21 

bains}, un parc à boues (5 m% environ), une fosse associée à la station d'épuration 
(associée à la cuve tampon des acides usées et la fosse alcanisation) et un bassin de 
décantation pour les STEP | 

o Les zones de stockage et de manipulation de produits dangereux visés à l'article 5 du 
présent arrêté 

Ces garanties financières s'établissent sans préjudice des garanties financières que l'exploitant 
constitue éventuellement en application du 3° du IV de l'article R.516-2 du Code de l'Environnement. 

Article 3 : Montant des garanties financières et calendrier de constitution 

Le montant des garanties financières est fixé conformément à l'article 2 à 196 773 euros TTC (avec un 
indice TP 01 fixé à 669,9 à la date d'avril 2014 et TVA en vigueur de 20,00%). 

L'exploitant doit constituer des garanties financières dans les conditions prévues à l'article R.516-1 5° 
du Code de l'Environnement et selon la réglementation en vigueur, jusqu'à la cessation d'activité, 
totale ou partielle du site visée à l'article 12. 

Article 4 : Établissement des garanties financières 

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes 
prévu à l'article R.516-2 du Code de l'Environnement. 

I! est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 
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Les documents attestant de la constitution des garanties financières sont transmis au préfet de 
département (copie à l'inspection des installations classées) au moins trois mois avant chaque 
échéance prévue par la réglementation en vigueur. 

Article 5: Quantités maximales de déchets et de produits dangereux pouvant être 
entreposées sur le site 

Les déchets et produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement, leur utilisation ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des 
produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de 
façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle praduite ou 
là quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le 
stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

  

Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site 

  

Solides souillés : 0,42 tonne 
Boues issues du parc à boues : 8 tonnes 
Boues d'hydroxyde d'aluminium : 20 tonnes 
Bois : 2 tonnes En 
DIB : 6,5 tonnes 
Ferrailles : 1,5 tonnes 
Cartons : 15 m° 

Gardoclean T5287 : 2 tonnes 
Surtec 343 : 2 tonnes 
Surtec 402 F : 2 tonnes 
Gardoetch 8300/2 : 4 tonnes 

Acide nitrique : 53 %: 2 tonnes 
Alfiseal 969 : 2 tonnes 

Acide sulfurique 96 % : 50 m° (2 cuves de 25 m3) 
Soude 50 % stockée en cuve : 25 m3 
Palettes de soude en paillette : 1 tonne 
Chaux stockée en silo : 10 tonnes 
Soude 30 % : 1,4 tonnes 

Déchets dangereux 

  

Déchets non dangereux 

  

Produits dangereux         

Article 6 : Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance 
du document. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins 
trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Article 7 : Actualisation des garanties financières 

Sans préjudice des dispositions de l'article R.516-5-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant est tenu 
d'actualiser le montant des garanties financières et d'en attester auprès du Préfet dans les cas 
suivants tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01. 

Article 8 : Révision du montant des garanties financières 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en 
sécurité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à 
la connaissance du préfet avant réalisation desdites modifications selon les dispositions de l'article 
R.512-33 du code de l’environnement. 
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Article 9 : Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au 
présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. 

Article 10 : Appel des garanties financières 

Le Préfet peut faire appel et mettre en œuvre les garanties financières, à la cessation d'activité, pour 
assurer la mise en sécurité du site en application des dispositions mentionnées à l'article R. 12-39-1 
du Code de l'Environnement : 

e soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article 
R.516-2, après intervention des mesures prévues à l'article L.171-8 du Code de 
l'Environnement, 

« soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

Article 11 : Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d'exploitation totale ou 
partielle des installations visées à l'article 2 du présent arrêté, et après que les travaux couverts par 
les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre des dispositions prévues aux articles 
R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de 
récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, 
aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques 
justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

Article 12 : changement d'exploitant 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale conformément à l’article R.516-1 du 
code de l'environnement. . 

Article 13 : Délais et voies de recours 

A -— Recours administratif 

Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté : 

un recours gracieux, adressé à M. le Préfet d'Eure-et-Loir, Direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations, service environnement et nature — 15 place 
de la République — CS 70527 — 28019 CHARTRES Cedex, 

. un recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées — Direction générale 
de la prévention des risques — Arche de La Défense — Paroi Nord — 92055 LA DEFENSE Cedex. 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
ou hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R.421- 
2 du Code de justice administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal 
administratif. 

B — Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie — 45057 ORLEANS Cedex : 
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- bar les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision lui a été notifiée, 

- Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du Code de 
l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces 
décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après 
là publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception, 

Article 14 : Notification 

Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire par voie administrative. Copies en sont adressées à M. le 
Maire de Lucé et à M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement — 
Centre-Val-de-Loire. 

Une annonce est, aux frais du pétitionnaire, insérée par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans deux 
journaux d'annonces légales du département et un extrait de l'arrêté est affiché en Mairie de Lucé 
pendant une durée d'un mois à la diligence de M. ke Maire de Lucé qui devra justifier de 
l’'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

Article 15 : Exécution 

Madame la Secrétaire Générale de la préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le maire de la commune de 
Lucé, Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Centre 
Val-de Loire et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

CHARTRES, le 8 AVR. 2016 
réfet, 

HER, éfale      

5/5


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5

